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Introduction

Ce travail réalisé avec l’aide de Cité Ressources 
s’appuie sur une analyse des différentes dimensions 
de la vie des habitants qui ont pu être modifiées par 
le confinement ou encore qui peuvent l’être par la 
crise économique et sociale qui s’amorce. 

L’analyse qui suit cherche donc à analyser ces 
dimensions et les fragilités qu’elles révèlent. 

« Nos fragilités d’hier sont nos difficultés 
d’aujourd’hui »



Les dimensions observés

L’usage du numérique

Les personnes âgées

Les enfants et les familles vulnérables

Le budget des ménages

La jeunesse

L’emploi

Les déterminants sociaux de santé

La dynamique des territoires (inégalités territoriales)



Méthodologie

Pour chacune de ces rubriques nous avons 
analysé quels étaient les indicateurs de 
fragilité observés

Ceux-ci proviennent des échanges, groupes de 
travail réalisés par le Compas avec les acteurs 
de la politique de la ville, des CCAS, des 
Départements pour lesquels nous travaillons.

Ces indicateurs sont territorialisés et analysés 
comparativement



QUELQUES AXES D’ANALYSE
Fragilité des enfants, le numérique, la santé … et au-delà quelques indicateurs et 
analyses  concernant la prévention santé dans les quartiers prioritaires



La fragilité des familles et 
des enfants



Les indicateurs 
retenus

Au total 7 indicateurs de fragilité. 
Si un enfant en cumule 4 il est 
alors considéré comme fragile

3 grands groupes d’indicateurs : 

Les indicateurs liés aux 
conditions de logements 

et indirectement aux 
ressources des ménages

Les structures familiales 
(en intégrant notamment 
la taille des fratries et la 

monoparentalité)

Les liens à l’emploi et le 
niveau de formation des 

parents



La 
vulnérabilité 
des enfants

Une  illustration : 

Pour TPM, 42% des enfants qui vivent 
dans un des QPV sont en situation de 
« vulnérabilité ». Ce taux peut monter à 
59% sur la Beaucaire

A l’extérieur des QPV, les taux sont de 
15% sur TPM, de 14% pour le Var et de 
13% en France



Un indicateur spécifique : le surpeuplement

Ainsi à NCA, 69% des enfants qui 
vivent dans un quartier prioritaire 
connaissent une situation de 
surpeuplement. Cet enjeu est 
particulièrement important dans ce 
territoire lié notamment à la tension 
sur le marche immobilier. 

Le surpeuplement pose les questions 
de la réussite scolaire, de l’exercice 
des fonctions parentales, du bien être 
des enfants et des parents, …



Une carte de synthèse
de l’indice de fragilité
des enfants sur 
Marseille un territoire
où les différences sont
très importantes



La fragilité 
numérique



Les enjeux

Deux axes : 

Premier axe : les personnes ayant des difficultés dans l’usage 
(accès et maîtrise)

Les populations âgées, mais aussi une partie des jeunes ne 
maîtrisent pas suffisamment les outils numériques

Le coût (matériel et accès aux réseaux) et donc le niveau de 
vie des ménages est une source d’inégalité

Le niveau de formation et le lien à l’emploi sont prédominants 
dans l’appropriation des plateformes en ligne

Deuxième axe : les personnes ayant besoin pour leur vie 
quotidienne de l’accès au numérique

L’usage principal pour les ménages est celui de 
l’administration numérique (incluant l’ensemble des services 
pour lesquels le numérique est utile)

Les ménages qui ont le plus besoin de l’outil sont aussi ceux 
qui peuvent faire « grossir » le non recours



Synthèse des 
indicateurs 
pour les 
territoires du 
Grand Avignon

Les territoires de la politique de la ville sont ceux qui ont les indices 
de fragilité les plus importants du territoire. Seul l’indicateur 
concernant les plus de 70 ans ne ressort pas dans les quartiers 
concernés



Des besoins pour l’accès aux droits

A nouveau les territoires les plus 
fragiles face à la maîtrise du 
numérique sont ceux qui ont le 
plus besoin de celui-ci pour 
l’ouverture de leurs droits. La 
dépendance aux prestations y est 
plus forte 



Une corrélation presque parfaite : « on en 
demande plus à ceux qui ont le moins accès »
L’analyse entre les deux axes nous 
permet de mettre en évidence 
l’importance



Les personnes âgées 
fragiles



Indicateurs 
retenus

• Le logement (ex : collectif sans ascenseur ou 
grand logement ancien)

• La mobilité

• Le niveau de formation

• Le lien à l’immigration

• L’isolement dans le logement

C’est le cumul de ces fragilités qui est analysé



Un tiers des Personnes âgées 
fragiles de Marseille vit dans 
un QPV (contre 25% de la 
population et 21% des 
personnes de plus de 75 ans)

Presque tous les quartiers de la 
politique de la ville sont
concernés … mais d’autres
territoires le sont aussi



La fragilité en matière de
santé



Fragilité en matière de santé

La crise sanitaire a mis en évidence l’importance de notre système de santé.

Les besoins en matière de santé sont aussi liés à la situation sociale et économique
des ménages (qualité de vie, actions de prévention, pratiques sportives, accès aux
soins, …).
Les populations plus âgées, mais aussi les enfants sont les tranches d’âges où les
besoins d’accès aux soins sont les plus importants.

Les ménages moins formés et ceux ayant des emplois «usants» présentent des
besoins spécifiques sans nécessairement bénéficier de toutes les actions et
informations de prévention.

D’où l’intérêt de travailler sur les déterminants sociaux de santé et 
d’analyser l’adéquation de ces besoins avec l’offre existante.



Ce baromètre met en évidence une situation
moins favorable que celle qui est observée au
niveau national dans les QPV de Nice Côte d’Azur.

Les quartiers de l’Ariane, Paillon, les Sagnes et de
Carros Centre sont des territoires fortement
marqués par les risques face à la santé.



AGIR EN PREVENTION : L’USAGE DES 
POLITIQUES PUBLIQUES DANS LES QPV
Face à ces inégalités constatées et aux risques amplifiés d’accroissement de celles-
ci qui pourraient apparaître dans les années à venir, l’usage des politiques 
publiques « réparatrices » doit être amplifiée. 

Cela passera par une analyse de l’usage de ces politiques publiques par les 
habitants des quartiers et ensuite par un travail de médiation afin que les 
personnes les plus « fragiles » ou « vulnérables » puissent y accéder.

Actuellement, il y a une situation de « non recours » des politiques publiques par 
les habitants des quartiers qui y génère une participation économique par les 
porteurs de ces politiques plus faible … et cela malgré la mise les tarifications au 
quotient ou les tarifications solidaires. 

L’enjeu premier est celui de l’usage avant d’être celui de la tarification bien 
évidemment. 

Deux exemples : les pratiques sportives, la restauration scolaire ..



Exemple des pratiques sportives dans le QPV 
du Grand Centre de Marseille



Restauration scolaire

1621 élèves de deux QPV de la région scolarisés 
dans le premier degré dont 495 habitant les QPV, 
soit 1126 hors QPV.

Il y a eu 112 793 repas pour l’ensemble de la 
commune pour l’année scolaire 2018, dont 
24591 dont les QPV et donc 88202 en dehors. 
Cela représente 50 repas par enfant scolarisé 
dans les QPV et 78 en dehors. 

Le coût du repas est de 7,6 € dont 3 € à la charge 
des parents. Par repas, la commune a un reste à 
charge de 4,6€.

Par conséquent, par enfant, la ville apporte 230 € 
en moyenne pour l’alimentation des enfants des 
QPV contre 359 € par enfant en dehors des QPV. 
Dès lors, l’écart pour les 495 enfants est de 
64350 €. Il s’agit de l’économie de charges 
procurée par les enfants par leur sous usage.  

QPV1
QPV2



En synthèse : Les 
territoires de la 
politique de la 
ville sont des 
territoires dont 
la fragilité va se 
renforcer 


